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b) les initiatives des Parties ayant trait à la gestion durable des forêts et à la gouvernance 

forestière;

c) les mécanismes permettant de certifier l'origine légale ou durable des produits forestiers;

d) l'accès des produits forestiers aux marchés des Parties ou à d'autres marchés;

e) les perspectives relatives aux organisations multilatérales et plurilatérales et les processus 

auxquels les Parties participent dans le but de promouvoir la gestion durable des forêts ou de 

lutter contre l'exploitation forestière illicite;

f) les questions visées à l'article 24.10 (Commerce des produits forestiers);

g) toute autre question liée aux produits forestiers selon ce que les Parties conviennent.

2. Le dialogue bilatéral sur les produits forestiers se tient au cours de la première année de 

l'entrée en vigueur du présent accord, et par la suite conformément au paragraphe 25.1.2.

3. Les Parties conviennent que les discussions qui ont lieu dans le cadre du dialogue bilatéral sur 

les produits forestiers peuvent éclairer les discussions du Comité du commerce et du développement 

durable.
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ARTICLE 25.4

Dialogue bilatéral sur les matières premières

1. Reconnaissant l'importance d'un environnement commercial ouvert, non discriminatoire et 

transparent, fondé sur des règles et sur la science, les Parties s'efforcent d'établir et de maintenir une 

coopération efficace dans le domaine des matières premières. Aux fins de cette coopération, les 

matières premières comprennent les minéraux et les métaux ainsi que les produits agricoles ayant 

des usages industriels.

2. Le dialogue bilatéral sur les matières premières couvre toutes les questions pertinentes 

présentant un intérêt commun, y compris en vue :

a) d'offrir un forum de discussion sur la coopération dans le domaine des matières premières 

entre les Parties, pour favoriser l'accès au marché des marchandises à base de matières 

premières ainsi que des services et des investissements connexes et éviter la création 

d'obstacles non tarifaires au commerce des matières premières;

b) d'accroître la compréhension mutuelle dans le domaine des matières premières en vue de 

l'échange d'information sur les pratiques exemplaires et les politiques des Parties en matière 

de réglementation en ce qui touche les matières premières;

c) d'encourager les activités qui appuient la responsabilité sociale des entreprises, conformément 

aux normes reconnues à l'échelle internationale, comme les Principes directeurs de l'OCDE à 

l'intention des entreprises multinationales et le Guide OCDE sur le devoir de diligence pour 

des chaînes d'approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à 

haut risque;

d) de faciliter, s'il y a lieu, des consultations sur les positions des Parties dans des instances 

multilatérales ou plurilatérales où peuvent être soulevées et examinées des questions liées aux 

matières premières.
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ARTICLE 25.5

Coopération accrue dans les domaines de la science, de la technologie, 

de la recherche et de l'innovation

1. Les Parties reconnaissent que la science, la technologie, la recherche et l'innovation ainsi que 

le commerce et l'investissement internationaux sont interdépendants lorsqu'il s'agit d'augmenter la 

compétitivité industrielle et la prospérité sociale et économique.

2. Prenant appui sur cette compréhension commune, les Parties conviennent de renforcer leur 

coopération dans les domaines de la science, de la technologie, de la recherche et de l'innovation.

3. Les Parties s'efforcent d'encourager, de développer et de faciliter réciproquement des activités 

de coopération à l'appui ou en complément de l'Accord de coopération scientifique et technologique 

entre la Communauté européenne et le Canada, fait à Halifax le 17 juin 1995. Les Parties 

conviennent de mener ces activités dans le respect des principes suivants :

a) les activités sont mutuellement avantageuses pour les Parties;

b) les Parties conviennent de la portée et des caractéristiques des activités;

c) les activités devraient prendre en compte le rôle important du secteur privé et des 

établissements de recherche dans l'avancement de la science, de la technologie, de la 

recherche et de l'innovation, ainsi que dans la commercialisation des marchandises et des 

services qui en sont issus.
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4. Les Parties reconnaissent aussi l'importance d'une coopération accrue dans les domaines de la

science, de la technologie, de la recherche et de l'innovation, comme les activités lancées, 

développées ou entreprises par diverses parties prenantes, dont le gouvernement fédéral du Canada, 

les provinces et les territoires du Canada, ainsi que l'Union européenne et ses États membres.

5. Chaque Partie, conformément à son droit, encourage le secteur privé, les établissements de 

recherche et la société civile sur son territoire à participer aux activités qui visent à accroître la 

coopération.

CHAPITRE VINGT-SIX

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET INSTITUTIONNELLES

ARTICLE 26.1

Comité mixte de l'AECG

1. Les Parties établissent le Comité mixte de l'AECG composé de représentants de l'Union 

européenne et de représentants du Canada. Le Comité mixte de l'AECG est coprésidé par le 

ministre du Commerce international du Canada et le membre de la Commission européenne chargé 

du commerce, ou leurs suppléants respectifs.

2. Le Comité mixte de l'AECG se réunit une fois par an ou à la demande d'une Partie. Le Comité 

mixte de l'AECG adopte le calendrier et l'ordre du jour de ses réunions.
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3. Le Comité mixte de l'AECG a la responsabilité de toutes les questions concernant le 

commerce et l'investissement entre les Parties ainsi que de la mise en œuvre et de l'application du 

présent accord. Une Partie peut soumettre au Comité mixte de l'AECG toute question liée à la mise 

en œuvre et à l'interprétation du présent accord ou toute autre question concernant le commerce et 

l'investissement entre les Parties.

4. Le Comité mixte de l'AECG exerce les fonctions suivantes :

a) superviser et faciliter la mise en œuvre et l'application du présent accord et promouvoir ses 

objectifs généraux;

b) superviser les travaux de tous les comités spécialisés et autres organes établis au titre du 

présent accord;

c) sous réserve des chapitres Huit (Investissement), Vingt-deux (Commerce et développement 

durable), Vingt-trois (Commerce et travail), Vingt-quatre (Commerce et environnement) et 

Vingt-neuf (Règlement des différends), trouver des moyens et des méthodes appropriés pour 

prévenir les problèmes susceptibles de se présenter dans les domaines visés par le présent 

accord ou pour résoudre les différends pouvant survenir quant à l'interprétation ou 

l'application du présent accord;

d) adopter ses propres règles de procédure;

e) prendre des décisions conformément à l'article 26.3;

f) examiner toute question d'intérêt dans une des sphères visées par le présent accord.
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5. Le Comité mixte de l'AECG peut :

a) déléguer des responsabilités aux comités spécialisés créés en application de l'article 26.2;

b) communiquer avec toutes les parties intéressées, y compris des organisations du secteur privé 

et de la société civile;

c) examiner ou approuver des modifications selon ce qui est prévu au présent accord;

d) suivre le développement du commerce entre les Parties et examiner des moyens d'améliorer 

davantage les relations commerciales entre les Parties;

e) adopter des interprétations des dispositions du présent accord, lesquelles lient les tribunaux 

institués en application de la section F du chapitre Huit (Règlement des différends relatifs aux 

investissements entre investisseurs et États) et du chapitre Vingt-neuf (Règlement des 

différends);

f) formuler des recommandations utiles en vue de promouvoir l'expansion du commerce et de 

l'investissement comme l'envisage le présent accord;

g) modifier ou entreprendre les tâches assignées aux comités spécialisés créés en application de 

l'article 26.2 ou dissoudre l'un ou l'autre de ces comités spécialisés;

h) établir des comités spécialisés et des dialogues bilatéraux afin de l'aider à exécuter ses tâches;

i) prendre toute autre disposition dans l'exercice de ses fonctions selon ce que décident les 

Parties.
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ARTICLE 26.2

Comités spécialisés

1. Les comités spécialisés suivants sont établis sous les auspices du Comité mixte de l'AECG ou, 

dans le cas du Comité mixte de coopération douanière visé à l'alinéa c), ce comité se voit accorder 

le pouvoir d'agir sous les auspices du Comité mixte de l'AECG :

a) le Comité du commerce des marchandises, chargé des questions concernant le commerce des 

marchandises, les droits de douane, les obstacles techniques au commerce, le Protocole de 

reconnaissance mutuelle des résultats de l'évaluation de la conformité et les droits de propriété 

intellectuelle liés aux marchandises. À la demande d'une Partie, sur renvoi par le comité 

spécialisé compétent ou au moment de préparer une discussion au sein du Comité mixte de 

l'AECG, le Comité du commerce des marchandises peut également traiter des questions 

soulevées dans les domaines des règles d'origine, des procédures d'origine, des douanes et de 

la facilitation des échanges et des mesures aux frontières, des mesures sanitaires et 

phytosanitaires, des marchés publics et de la coopération en matière de réglementation, si cela 

facilite la résolution d'une question ne pouvant être résolue autrement par le comité spécialisé 

compétent. Le Comité de l'agriculture, le Comité des vins et des spiritueux et le Groupe 

sectoriel mixte sur les produits pharmaceutiques sont également établis sous les auspices du 

Comité du commerce des marchandises et font rapport à ce dernier;

b) le Comité des services et de l'investissement, chargé des questions concernant le commerce 

transfrontières des services, l'investissement, l'admission temporaire, le commerce 

électronique et les droits de propriété intellectuelle liés aux services. À la demande d'une

Partie, sur renvoi par le comité spécialisé compétent ou au moment de préparer une discussion 

au sein du Comité mixte de l'AECG, le Comité des services et de l'investissement peut 

également traiter des questions soulevées dans le domaine des services financiers ou des 

marchés publics, si cela facilite la résolution d'une question ne pouvant être résolue autrement 

par le comité spécialisé compétent.
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Un Comité mixte de la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles est établi 

sous les auspices du Comité des services et de l'investissement et fait rapport à ce dernier;

c) le Comité mixte de coopération douanière (CMCD), institué dans le cadre de l'Accord entre la 

Communauté européenne et le Canada sur la coopération douanière et l'assistance mutuelle 

en matière douanière de 1998, fait à Ottawa le 4 décembre 1997, et chargé pour l'application 

du présent accord des questions concernant les règles d'origine, les procédures d'origine, les 

douanes et la facilitation des échanges, les mesures aux frontières, et la suspension temporaire 

du traitement tarifaire préférentiel;

d) le Comité de gestion mixte pour les mesures sanitaires et phytosanitaires, chargé des 

questions concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires;

e) le Comité des marchés publics, chargé des questions concernant les marchés publics;

f) le Comité des services financiers, chargé des questions concernant les services financiers;

g) le Comité du commerce et du développement durable, chargé des questions concernant le 

développement durable;

h) le Forum de coopération en matière de réglementation, chargé des questions concernant la 

coopération en matière de réglementation;

i) le Comité des indications géographiques de l'AECG, chargé des questions concernant les 

indications géographiques.
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2. Les comités spécialisés établis en application du paragraphe 1 exercent leurs activités en 

conformité avec les dispositions des paragraphes 3 à 5.

3. Les attributions et les tâches des comités spécialisés établis en application du paragraphe 1

sont définies de manière plus détaillée aux chapitres et aux protocoles pertinents du présent accord.

4. Sauf indication contraire dans le présent accord, ou sauf si les coprésidents en décident 

autrement, les comités spécialisés se réunissent une fois par an. Des réunions supplémentaires 

peuvent également être tenues à la demande d'une Partie ou du Comité mixte de l'AECG. Les 

comités spécialisés sont coprésidés par des représentants du Canada et de l'Union européenne. Les 

comités spécialisés adoptent, par consentement mutuel, le calendrier et l'ordre du jour de leurs 

réunions. Ils établissent et modifient leurs propres règles de procédure s'ils l'estiment approprié. Les 

comités spécialisés peuvent proposer des projets de décision aux fins d'adoption par le Comité 

mixte de l'AECG ou prendre des décisions lorsque le présent accord le prévoit.

5. Chaque Partie fait en sorte que toutes les autorités compétentes pour chaque question à l'ordre 

du jour des réunions des comités spécialisés soient représentées, selon ce que chaque Partie estime 

approprié, et fait en sorte que chaque question soit examinée selon le niveau d'expertise requis.

6. Les comités spécialisés informent le Comité mixte de l'AECG du calendrier et de l'ordre du 

jour de leurs réunions suffisamment à l'avance et lui font part des résultats et conclusions de 

chacune de leurs réunions. La création ou l'existence d'un comité spécialisé n'empêche pas une 

Partie de soumettre une question directement au Comité mixte de l'AECG.
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ARTICLE 26.3

Prise de décision

1. Le Comité mixte de l'AECG dispose, en vue d'atteindre les objectifs du présent accord, du 

pouvoir décisionnel pour toute question dans les cas prévus par le présent accord.

2. Les décisions du Comité mixte de l'AECG lient les Parties, sous réserve de l'accomplissement 

de toute exigence et procédure internes nécessaires, et les Parties les mettent en œuvre. Le Comité 

mixte de l'AECG peut également formuler des recommandations appropriées.

3. Le Comité mixte de l'AECG adopte ses décisions et ses recommandations par consentement 

mutuel.

ARTICLE 26.4

Échange de renseignements

Lorsqu'une Partie soumet au Comité mixte de l'AECG ou à tout comité spécialisé créé au titre du 

présent accord des renseignements qui sont, selon sa législation, considérés comme confidentiels ou 

protégés contre la divulgation, l'autre Partie traite ces renseignements comme confidentiels.
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ARTICLE 26.5

Points de contact de l'AECG

1. Chaque Partie désigne dans les moindres délais un point de contact de l'AECG et le notifie à 

l'autre Partie dans les 60 jours qui suivent l'entrée en vigueur du présent accord.

2. Les points de contact de l'AECG :

a) suivent les travaux de tous les organes institutionnels établis au titre du présent accord, y 

compris les communications relatives aux successeurs de ces organes;

b) coordonnent les préparatifs des réunions de comité;

c) donnent suite aux décisions prises par le Comité mixte de l'AECG s'il y a lieu;

d) sauf indication contraire dans le présent accord, reçoivent toutes les notifications et tous les 

renseignements fournis conformément au présent accord et, au besoin, facilitent la 

communication entre les Parties au sujet de toute question visée par le présent accord;

e) répondent à toute demande d'information conformément à l'article 27.2 (Communication 

d'informations);

f) examinent toute autre question susceptible d'avoir une incidence sur l'application du présent 

accord conformément à un mandat donné par le Comité mixte de l'AECG.

3. Les points de contact de l'AECG communiquent entre eux au besoin.
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ARTICLE 26.6

Réunions

1. Les réunions visées au présent chapitre devraient se tenir en personne. Les Parties peuvent 

aussi convenir de se réunir par vidéoconférence ou par téléconférence.

2. Les Parties s'efforcent de se réunir dans les 30 jours qui suivent la réception par une Partie 

d'une demande de réunion de l'autre Partie.

CHAPITRE VINGT-SEPT

TRANSPARENCE

ARTICLE 27.1

Publication

1. Chaque Partie fait en sorte que ses lois, règlements, procédures et décisions administratives 

d'application générale concernant toute question visée par le présent accord soient promptement 

publiés ou rendus accessibles d'une manière permettant aux personnes intéressées et à l'autre Partie 

d'en prendre connaissance.
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2. Dans la mesure du possible, chaque Partie :

a) publie à l'avance toute mesure de cette nature qu'elle projette d'adopter; et

b) ménage aux personnes intéressées et à l'autre Partie une possibilité raisonnable de présenter 

des observations sur les mesures de cette nature qu'elle projette d'adopter.

ARTICLE 27.2

Communication d'informations

1. Une Partie fournit dans les moindres délais, à la demande de l'autre Partie et dans la mesure 

du possible, des informations et des réponses aux questions concernant toute mesure existante ou 

projetée qui affecte substantiellement l'application du présent accord.

2. Les informations fournies conformément au présent article sont sans préjudice de la question 

de savoir si la mesure est compatible avec le présent accord.

ARTICLE 27.3

Procédures administratives

Afin d'administrer de manière cohérente, impartiale et raisonnable une mesure d'application 

générale ayant une incidence sur les questions visées par le présent accord, chaque Partie fait en

sorte que ses procédures administratives appliquant les mesures visées à l'article 27.1 à une 

personne, à une marchandise ou à un service donné de l'autre Partie dans un cas particulier :
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a) donnent à une personne de l'autre Partie qui est directement touchée par une procédure, 

chaque fois que cela est possible et en conformité avec les procédures internes, un préavis 

raisonnable lorsqu'une procédure est engagée, y compris une description de la nature de la 

procédure, un énoncé du fondement juridique l'autorisant et une description générale des 

questions litigieuses;

b) accordent à une personne visée à l'alinéa a) une possibilité raisonnable de présenter des 

éléments factuels et des arguments à l'appui de sa position avant tout acte administratif 

définitif, pour autant que les délais, la nature de la procédure et l'intérêt public le permettent;

c) soient menées conformément à son droit.

ARTICLE 27.4

Révision et appel

1. Chaque Partie institue ou maintient des tribunaux ou des procédures judiciaires, quasi 

judiciaires ou administratifs afin que, dans les moindres délais, les actes administratifs définitifs 

relatifs à des questions visées par le présent accord soient révisés et, si les circonstances le justifient, 

corrigés. Chaque Partie fait en sorte que ses tribunaux soient impartiaux et indépendants du bureau 

ou de l'autorité chargés de l'application des mesures administratives et qu'ils n'aient aucun intérêt 

substantiel dans l'issue de l'affaire.

2. Chaque Partie fait en sorte que, devant tout tribunal ou dans le cadre de toute procédure visés 

au paragraphe 1, les parties à la procédure bénéficient du droit à :

a) une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions respectives; et
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b) une décision fondée sur les preuves et les conclusions déposées ou, si son droit l'exige, sur le 

dossier constitué par l'autorité administrative.

3. Chaque Partie fait en sorte que, sous réserve d'un appel ou d'une révision prévus par son droit, 

ces décisions soient appliquées par les bureaux ou les autorités et en régissent la pratique au regard 

de l'acte administratif en cause.

ARTICLE 27.5

Coopération en vue de la promotion d'une transparence accrue

Les Parties conviennent de coopérer dans les enceintes bilatérales, régionales et multilatérales afin 

de promouvoir la transparence en matière de commerce et d'investissement internationaux.

CHAPITRE VINGT-HUIT

EXCEPTIONS

ARTICLE 28.1

Définitions

Pour l'application du présent chapitre :

résidence désigne la résidence à des fins fiscales;
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convention fiscale désigne une convention visant à éviter les doubles impositions ou un autre 

accord ou arrangement international en matière fiscale;

impôt et mesure fiscale inclut un droit d'accise, mais non :

a) un droit de douane au sens de l'article 1.1 (Définitions générales);

b) une mesure visée aux exceptions b) ou c) de la définition de "droit de douane" à l'article 1.1

(Définitions générales).

ARTICLE 28.2

Définitions propres aux Parties

Pour l'application du présent chapitre :

autorité en matière de concurrence désigne :

a) dans le cas du Canada, le commissaire de la concurrence, ou son successeur notifié à l'autre 

Partie par l'entremise des points de contact de l'AECG;

b) dans le cas de l'Union européenne, la Commission de l'Union européenne en ce qui concerne 

ses responsabilités découlant des lois sur la concurrence de l'Union européenne;
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lois sur la concurrence désigne :

a) dans le cas du Canada, la Loi sur la concurrence, L.R.C. 1985, ch. C-34;

b) dans le cas de l'Union européenne, les articles 101, 102 et 106 du Traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne, du 13 décembre 2007, le Règlement (CE) no 139/2004 du Conseil du 

20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre entreprises, et leurs règlements de 

mise en œuvre ou leurs modifications;

renseignements protégés par ses lois sur la concurrence désigne :

a) dans le cas du Canada, les renseignements visés par l'article 29 de la Loi sur la concurrence,

L.R.C. 1985, ch. C-34;

b) dans le cas de l'Union européenne, les renseignements visés par l'article 28 du Règlement 

(CE) n° 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002 relatif à la mise en œuvre des règles de 

concurrence prévues aux articles 81 et 82 du traité ou par l'article 17 du Règlement (CE) 

no 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au contrôle des concentrations entre 

entreprises.
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ARTICLE 28.3

Exceptions générales

1. Pour l'application de l'article 30.8.5 (Extinction, suspension ou incorporation d'autres accords 

existants), des chapitres Deux (Traitement national et accès aux marchés pour les marchandises), 

Cinq (Mesures sanitaires et phytosanitaires) et Six (Douanes et facilitation des échanges), du 

Protocole sur les règles d'origine et les procédures d'origine et des sections B (Établissement 

d'investissements) et C (Traitement non discriminatoire) du chapitre Huit (Investissement), 

l'article XX du GATT de 1994 est incorporé au présent accord et en fait partie intégrante. Les 

Parties comprennent que les mesures visées à l'article XX b) du GATT de 1994 englobent les 

mesures environnementales nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des 

animaux ou à la préservation des végétaux. Les Parties comprennent que l'article XX g) du GATT 

de 1994 s'applique aux mesures pour la conservation des ressources naturelles épuisables, qu'elles 

soient biologiques ou non biologiques.

2. Pour l'application des chapitres Neuf (Commerce transfrontières des services), Dix 

(Admission et séjour temporaires des personnes physiques à des fins professionnelles), Douze 

(Réglementation intérieure), Treize (Services financiers), Quatorze (Services de transport maritime 

international), Quinze (Télécommunications), Seize (Commerce électronique) et des sections B 

(Établissement d'investissements) et C (Traitement non discriminatoire) du chapitre Huit 

(Investissement), sous réserve que de telles mesures ne soient pas appliquées de façon à constituer 

soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Parties où des conditions 

similaires existent, soit une restriction déguisée au commerce des services entre les Parties, aucune 

disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant l'adoption ou l'application 

par une Partie de mesures nécessaires :

a) à la protection de la sécurité publique ou de la moralité publique, ou au maintien de l'ordre 

public33;

33 Les exceptions concernant la sécurité publique et l'ordre public ne peuvent être invoquées que dans les 
cas où une menace véritable et suffisamment grave pèse sur l'un des intérêts fondamentaux de la 
société.
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b) à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation des 

végétaux34;

c) pour assurer le respect des lois ou des règlements qui ne sont pas incompatibles avec les 

dispositions du présent accord, y compris ceux qui se rapportent :

i) à la prévention des pratiques de nature à induire en erreur et frauduleuses ou aux 

moyens de remédier aux effets d'un manquement à des contrats,

ii) à la protection de la vie privée des personnes pour ce qui est du traitement et de la 

dissémination de données à caractère personnel, ainsi qu'à la protection du caractère 

confidentiel des dossiers et comptes personnels,

iii) à la sécurité.

ARTICLE 28.4

Mesures de sauvegarde temporaires à l'égard des mouvements de capitaux et des paiements

1. Lorsque, dans des circonstances exceptionnelles, des mouvements de capitaux et des 

paiements, y compris des transferts, causent ou menacent de causer de graves difficultés au 

fonctionnement de l'union économique et monétaire de l'Union européenne, l'Union européenne 

peut imposer des mesures de sauvegarde qui sont strictement nécessaires pour remédier à ces 

difficultés pour une période n'excédant pas 180 jours.

34 Les Parties comprennent que les mesures visées à l'alinéa b) englobent les mesures environnementales 
nécessaires à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ou à la préservation 
des végétaux.
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2. Les mesures imposées par l'Union européenne en application du paragraphe 1 ne constituent 

pas un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable envers le Canada ou ses investisseurs par 

rapport à un pays tiers ou à ses investisseurs. L'Union européenne en informe immédiatement le 

Canada et lui présente dès que possible un calendrier pour l'élimination de ces mesures.

ARTICLE 28.5

Restrictions en cas de graves difficultés liées à la balance des paiements 

et à la situation financière extérieure

1. Le Canada ou un État membre de l'Union européenne qui n'est pas membre de l'Union 

monétaire européenne, lorsqu'il éprouve ou risque d'éprouver de graves difficultés liées à sa balance 

des paiements ou à sa situation financière extérieure, peut adopter ou maintenir des mesures 

restrictives quant aux mouvements de capitaux ou aux paiements, y compris les transferts.

2. Les mesures visées au paragraphe 1 :

a) accordent à une Partie un traitement non moins favorable que celui accordé à un pays tiers

dans des situations similaires;

b) sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international, faits à Bretton Woods le 

22 juillet 1944, s'il y a lieu;

c) évitent de léser inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers d'une Partie;
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d) sont temporaires et supprimées progressivement à mesure que la situation mentionnée au 

paragraphe 1 s'améliore et ne durent pas plus de 180 jours. La Partie qui cherche à prolonger 

ces mesures au-delà de la période de 180 jours en raison de circonstances extrêmement 

exceptionnelles consultera au préalable l'autre Partie quant à la mise en œuvre de toute 

prolongation envisagée.

3. Dans le cas du commerce de marchandises, une Partie peut adopter des mesures restrictives 

pour protéger l'équilibre de sa balance des paiements ou sa position financière extérieure. De telles 

mesures sont compatibles avec le GATT de 1994 et le Mémorandum d'accord sur les dispositions 

de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 relatives à la balance des 

paiements figurant à l'annexe 1A de l'Accord sur l'OMC.

4. Dans le cas du commerce de services, une Partie peut adopter des mesures restrictives pour 

protéger l'équilibre de sa balance des paiements ou sa position financière extérieure. De telles 

mesures sont compatibles avec l'AGCS.

5. Une Partie qui adopte ou maintient une mesure visée au paragraphe 1 le notifie à l'autre Partie 

dans les moindres délais et lui présente dès que possible un calendrier pour l'élimination de cette 

mesure.

6. Lorsque des restrictions sont adoptées ou maintenues en application du présent article, des 

consultations entre les Parties se tiennent dans les moindres délais au Comité mixte de l'AECG, si 

de telles consultations n'ont pas déjà cours dans un forum en dehors du cadre du présent accord. Les 

consultations tenues en application du présent paragraphe évaluent les difficultés liées à la balance 

des paiements ou à la situation financière extérieure ayant mené aux mesures respectives et tiennent 

compte, entre autres, de facteurs comme :

a) la nature et l'étendue des difficultés;

b) l'environnement économique et commercial externe;
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c) la disponibilité de mesures correctives alternatives.

7. Les consultations tenues en application du paragraphe 6 portent sur la conformité de toute 

mesure restrictive avec les paragraphes 1 à 4. Les Parties acceptent toutes les constatations, d'ordre 

statistique ou portant sur d'autres faits, communiquées par le Fonds monétaire international (FMI) 

en matière de change, de réserves monétaires et de balance des paiements, et leurs conclusions sont 

fondées sur l'évaluation par le FMI de la situation de la balance des paiements et de la situation 

financière extérieure de la Partie concernée.

ARTICLE 28.6

Sécurité nationale

Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée :

a) comme obligeant une Partie à fournir des renseignements dont la divulgation serait à son avis 

contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité, ou à permettre l'accès à de tels renseignements;

b) comme empêchant une Partie de prendre les mesures qu'elle estime nécessaires à la protection 

des intérêts essentiels de sa sécurité :

i) relatives à la production ou au trafic d'armes, de munitions et de matériel de guerre, au 

trafic et aux transactions portant sur d'autres marchandises et matériels, services et 

technologies, ainsi qu'aux activités économiques, destinés directement ou indirectement 

à assurer l'approvisionnement des forces armées ou d'autres forces de sécurité35,

35 L'expression "trafic d'armes, de munitions et de matériel de guerre" dans le présent article est 
équivalente à l'expression "commerce d'armes, de munitions et de matériel de guerre".
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ii) décidées en temps de guerre ou face à toute autre situation d'urgence dans les relations 

internationales; ou

iii) relatives à des matières fissiles et fusibles ou à des matières qui servent à leur 

fabrication;

c) comme empêchant une Partie de prendre des mesures pour honorer ses obligations 

internationales en vue du maintien de la paix et de la sécurité internationales.

ARTICLE 28.7

Fiscalité

1. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant une Partie 

d'adopter ou de maintenir une mesure fiscale qui établit une distinction entre des personnes qui ne 

se trouvent pas dans la même situation, en particulier en ce qui a trait à leur lieu de résidence ou au 

lieu où leurs capitaux sont investis.

2. Aucune disposition du présent accord ne peut être interprétée comme empêchant une Partie 

d'adopter ou de maintenir une mesure fiscale destinée à empêcher l'évasion fiscale, la fraude fiscale 

ou l'évitement fiscal en application de ses lois ou conventions fiscales.

3. Le présent accord n'a pas d'incidence sur les droits et obligations d'une Partie au titre d'une 

convention fiscale. En cas d'incompatibilité entre le présent accord et une convention fiscale, les 

dispositions de la convention fiscale l'emportent dans la mesure de l'incompatibilité.
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4. Aucune disposition du présent accord, ni de tout arrangement fait dans le cadre du présent 

accord, ne s'applique :

a) à une mesure fiscale d'une Partie qui accorde un traitement fiscal plus favorable à une société, 

ou à un actionnaire d'une société, au motif que la société est détenue ou contrôlée, en tout ou 

en partie, directement ou indirectement, par un ou plusieurs investisseurs qui sont des 

résidents de cette Partie;

b) à une mesure fiscale d'une Partie qui subordonne un avantage concernant les cotisations à 

verser au titre d'un arrangement prévoyant le report ou l'exemption d'impôt aux fins de la 

pension, de la retraite, de l'épargne, des études, des soins de santé, d'une incapacité ou autres 

fins semblables, ou le revenu découlant d'un tel arrangement, à l'exigence que cette Partie 

maintienne une compétence continue sur cet arrangement;

c) à une mesure fiscale d'une Partie qui subordonne un avantage concernant l'achat ou la

consommation d'un service donné à l'exigence que le service soit fourni sur le territoire de 

cette Partie;

d) à une mesure fiscale d'une Partie destinée à assurer l'équité et l'efficacité de l'imposition ou de 

la perception d'impôts, y compris une mesure prise par une Partie pour assurer la conformité à 

son régime fiscal;

e) à une mesure fiscale qui confère un avantage à un gouvernement, à une partie d'un

gouvernement ou à une personne qui est directement ou indirectement détenue, contrôlée ou 

constituée par un gouvernement;
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f) à une mesure fiscale non conforme existante qui n'est pas visée par ailleurs aux paragraphes 1,

2 et 4a) à e), au maintien ou au prompt renouvellement d'une telle mesure, ou à la 

modification d'une telle mesure, à condition que la modification ne diminue pas la conformité 

de la mesure aux dispositions du présent accord, telle qu'elle existait immédiatement avant la 

modification.

5. Il est entendu que le fait qu'une mesure fiscale constitue une modification importante d'une 

mesure fiscale existante, qu'elle prenne effet au moment même de son annonce, qu'elle clarifie 

l'application prévue d'une mesure fiscale existante ou qu'elle ait une incidence inattendue sur un 

investisseur ou un investissement visé ne constitue pas, en soi, une violation de l'article 8.10

(Traitement des investisseurs et des investissements visés).

6. Les articles 8.7 (Traitement de la nation la plus favorisée), 9.5 (Traitement de la nation la plus 

favorisée) et 13.4 (Traitement de la nation la plus favorisée) ne s'appliquent pas à un avantage 

accordé par une Partie au titre d'une convention fiscale.

7. a) Lorsqu'un investisseur présente, en conformité avec l'article 8.19 (Consultations), une 

demande de consultations dans laquelle il allègue qu'une mesure fiscale viole une 

obligation prévue à la section C (Traitement non discriminatoire) ou à la section D

(Protection des investissements) du chapitre Huit (Investissement), le défendeur peut 

soumettre la question pour consultation et détermination conjointe des Parties afin de

savoir :

i) si la mesure est une mesure fiscale,

ii) si la mesure, lorsqu'il est constaté qu'il s'agit d'une mesure fiscale, viole une 

obligation prévue à la section C (Traitement non discriminatoire) ou à la section D

(Protection des investissements) du chapitre Huit (Investissement),
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iii) s'il y a incompatibilité entre les obligations du présent accord dont la violation est 

alléguée et les obligations prévues par une convention fiscale.

b) Une question doit être soumise en application de l'alinéa a) au plus tard à la date que le 

Tribunal fixe au défendeur pour déposer son contre-mémoire. Lorsque le défendeur 

soumet une question, les délais ou les procédures précisés à la section F (Règlement des 

différends relatifs aux investissements entre investisseurs et États) du chapitre Huit 

(Investissement) sont suspendus. Si les Parties ne conviennent pas d'examiner la 

question dans les 180 jours suivant la date à laquelle elle a été soumise, ou si elles ne 

parviennent pas à faire une détermination conjointe durant cette période, la suspension 

des délais ou des procédures cesse de s'appliquer et l'investisseur peut présenter sa 

plainte.

c) La détermination conjointe faite par les Parties en application de l'alinéa a) lie le 

Tribunal.

d) Chaque Partie fait en sorte que sa délégation chargée des consultations à tenir en 

application de l'alinéa a) soit composée de personnes ayant des connaissances 

spécialisées sur les questions visées par le présent article, y compris de représentants des 

autorités fiscales compétentes de chaque Partie. Dans le cas du Canada, il s'agit de 

fonctionnaires du ministère des Finances Canada.

8. Il est entendu que :

a) mesure fiscale d'une Partie désigne une mesure fiscale adoptée par tout niveau de 

gouvernement d'une Partie;

b) résident d'une Partie, s'agissant des mesures d'un gouvernement infranational, désigne soit 

un résident de cette juridiction infranationale soit un résident de la Partie dont il fait partie.
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ARTICLE 28.8

Divulgation de renseignements

1. Le présent accord n'a pas pour effet d'obliger une Partie à fournir des renseignements, ou à 

permettre l'accès à des renseignements, dont la divulgation ferait obstacle à l'application des lois ou 

dont la divulgation est interdite ou limitée selon son droit.

2. Dans le cadre d'une procédure de règlement des différends engagée au titre du présent 

accord :

a) une Partie n'est pas tenue de fournir des renseignements protégés par ses lois sur la 

concurrence, ou d'en permettre l'accès;

b) une autorité en matière de concurrence d'une Partie n'est pas tenue de fournir des 

renseignements privilégiés ou autrement protégés contre la divulgation, ou d'en permettre 

l'accès.

ARTICLE 28.9

Exceptions applicables à la culture

Les parties rappellent les exceptions applicables à la culture établies dans les dispositions 

pertinentes des chapitres Sept (Subventions), Huit (Investissement), Neuf (Commerce 

transfrontières des services), Douze (Réglementation intérieure) et Dix-neuf (Marchés publics).
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ARTICLE 28.10

Dérogations de l'OMC

Les Parties conviennent que, dans les cas où un droit ou une obligation du présent accord fait 

double emploi avec un droit ou une obligation prévus par l'Accord sur l'OMC, une mesure qui est 

conforme à une décision par laquelle l'OMC a accordé une dérogation en application de l'article IX 

de l'Accord sur l'OMC est réputée être également conforme à la disposition du présent accord qui 

fait double emploi.

CHAPITRE VINGT-NEUF

RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

SECTION A

Dispositions initiales

ARTICLE 29.1

Coopération

Les Parties s'efforcent en tout temps de s'entendre sur l'interprétation et l'application du présent 

accord et s'emploient sans relâche, par la coopération et la consultation, à régler d'une manière 

mutuellement satisfaisante toute question pouvant avoir une incidence sur son application.
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ARTICLE 29.2

Champ d'application

Sauf disposition contraire du présent accord, le présent chapitre s'applique à tout différend portant 

sur l'interprétation ou l'application des dispositions du présent accord.

ARTICLE 29.3

Choix de l'instance

1. Le recours aux dispositions sur le règlement des différends du présent chapitre est sans 

préjudice d'un recours à la procédure de règlement des différends prévue par l'Accord sur l'OMC ou 

tout autre accord auquel les Parties sont parties.

2. Nonobstant le paragraphe 1, si une obligation est substantiellement équivalente dans le 

présent accord et dans l'Accord sur l'OMC, ou dans tout autre accord auquel les Parties sont parties, 

une Partie ne peut chercher à obtenir réparation devant les deux instances pour le manquement à 

une telle obligation. Dans un tel cas, une fois que la procédure de règlement des différends a été 

engagée en application d'un des accords, la Partie ne peut demander réparation pour le manquement 

à l'obligation substantiellement équivalente au titre de l'autre accord, à moins que l'instance choisie 

ne fasse pas de constatation sur cette demande, pour des raisons de procédure ou de compétence 

autres que la cessation des travaux visée au paragraphe 20 de l'annexe 29-A.
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3. Pour l'application du paragraphe 2 :

a) les procédures de règlement des différends prévues par l'Accord sur l'OMC sont réputées 

engagées par la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par une Partie en 

application de l'article 6 du MRD;

b) les procédures de règlement des différends prévues au présent chapitre sont réputées engagées 

par la demande d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage présentée par une Partie en 

application de l'article 29.6;

c) les procédures de règlement des différends prévues par tout autre accord sont réputées 

engagées par la demande d'établissement d'un groupe spécial ou d'un tribunal présentée par 

une Partie conformément aux dispositions de cet accord.

4. Aucune disposition du présent accord n'empêche une Partie de mettre en œuvre la suspension 

des obligations qui a été autorisée par l'Organe de règlement des différends de l'OMC. Une Partie ne 

peut invoquer l'Accord sur l'OMC pour empêcher l'autre Partie de suspendre des obligations au titre 

du présent chapitre.
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SECTION B

Consultations et médiation

ARTICLE 29.4

Consultations

1. Une Partie peut demander par écrit des consultations avec l'autre Partie sur toute question 

visée à l'article 29.2.

2. La Partie requérante transmet la demande à la Partie défenderesse et expose les motifs de la 

demande, y compris une indication de la mesure particulière en cause et du fondement juridique de 

la plainte.

3. Sous réserve du paragraphe 4, les Parties engagent des consultations dans un délai de 30 jours 

à compter de la date à laquelle la Partie défenderesse reçoit la demande.

4. Dans les affaires urgentes, y compris celles qui concernent des marchandises périssables ou 

saisonnières ou des services qui perdent rapidement leur valeur marchande, les consultations 

débutent dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle la Partie défenderesse reçoit la 

demande.

5. Les Parties s'efforcent de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante de la question par 

voie de consultations. À cette fin, chaque Partie :

a) fournit suffisamment de renseignements pour permettre un examen complet de la question en 

litige;
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b) protège, à la demande de la Partie fournissant les renseignements, tout renseignement 

confidentiel ou exclusif communiqué durant les consultations;

c) met à disposition le personnel de ses organismes gouvernementaux ou autres organes de 

réglementation ayant des connaissances spécialisées sur la question qui fait l'objet des 

consultations.

6. Les consultations sont confidentielles et sans préjudice des droits des Parties dans les 

procédures engagées au titre du présent chapitre.

7. Les consultations ont lieu sur le territoire de la Partie défenderesse à moins que les Parties 

n'en conviennent autrement. Les consultations peuvent se tenir en personne ou par tout autre moyen 

convenu entre les Parties.

8. Une mesure projetée par une Partie peut faire l'objet des consultations visées au présent 

article, mais non de la médiation visée à l'article 29.5 ni de la procédure de règlement des différends 

prévue à la Section C.

ARTICLE 29.5

Médiation

Les Parties peuvent avoir recours à la médiation en ce qui concerne une mesure lorsque celle-ci nuit 

au commerce et à l'investissement entre les Parties. Les procédures de médiation sont définies à 

l'annexe 29-C.
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SECTION C

Procédures de règlement des différends et mise en conformité

Sous-section A

Procédures de règlement des différends

ARTICLE 29.6

Demande d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage

1. Sauf si les Parties en conviennent autrement, lorsqu'une question visée à l'article 29.4 n'a pas 

été réglée, selon le cas :

a) dans les 45 jours suivant la date de réception de la demande de consultations;

b) dans les 25 jours suivant la date de réception de la demande de consultations pour les 

questions visées à l'article 29.4.4,

la Partie requérante peut soumettre la question à un groupe spécial d'arbitrage en présentant sa 

demande écrite d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage à la Partie défenderesse.
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2. Dans sa demande écrite, la Partie requérante indique la mesure particulière en cause et le 

fondement juridique de la plainte, y compris une explication sur la manière dont une telle mesure 

constitue un manquement aux dispositions visées à l'article 29.2.

ARTICLE 29.7

Composition du groupe spécial d'arbitrage

1. Le groupe spécial d'arbitrage comprend trois arbitres.

2. Les Parties se consultent en vue d'arriver à un accord sur la composition du groupe spécial 

d'arbitrage dans les 10 jours ouvrables suivant la date de réception par la Partie défenderesse de la 

demande d'établissement d'un groupe spécial d'arbitrage.

3. Si les Parties sont incapables de s'entendre sur la composition du groupe spécial d'arbitrage 

dans le délai établi au paragraphe 2, l'une ou l'autre des Parties peut demander au président du 

Comité mixte de l'AECG, ou à son délégué, de choisir les arbitres par tirage au sort à partir de la 

liste établie conformément à l'article 29.8. Un arbitre est choisi dans la sous-liste de la Partie 

requérante, un autre dans la sous-liste de la Partie défenderesse et le troisième dans la sous-liste des 

présidents. Si les Parties se sont entendues sur le choix d'un ou de plusieurs arbitres, tout autre 

arbitre qui reste à choisir est choisi selon la même procédure dans la sous-liste d'arbitres applicable. 

Si les Parties se sont entendues sur le choix d'un arbitre, autre que le président, qui n'est pas un 

ressortissant de l'une ou l'autre des Parties, le président et l'autre arbitre sont choisis dans la sous-

liste des présidents.
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4. Le président du Comité mixte de l'AECG, ou son délégué, choisit les arbitres dès que possible 

et normalement dans les cinq jours ouvrables suivant la demande, visée au paragraphe 3, présentée 

par l'une ou l'autre des Parties. Le président, ou son délégué, offre aux représentants de chaque 

Partie une possibilité raisonnable d'être présents lors du tirage au sort. L'un des présidents peut 

procéder seul au tirage au sort, pourvu que l'autre président ait été informé de la date, de l'heure et 

du lieu du tirage et qu'il n'ait pas accepté d'y participer dans les cinq jours ouvrables suivant la 

demande visée au paragraphe 3.

5. La date d'établissement du groupe spécial d'arbitrage est la date à laquelle le dernier des trois 

arbitres est choisi.

6. Si la liste prévue à l'article 29.8 n'est pas établie ou ne contient pas suffisamment de noms au 

moment où une demande est présentée conformément au paragraphe 3, les trois arbitres sont choisis 

par tirage au sort parmi les arbitres qui ont été proposés par l'une des Parties ou par les deux Parties, 

conformément à l'article 29.8.1.

7. Le remplacement des arbitres n'a lieu que pour les motifs et selon la procédure énoncés aux 

paragraphes 21 à 25 de l'annexe 29-A.
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ARTICLE 29.8

Liste d'arbitres

1. Lors de sa première réunion après l'entrée en vigueur du présent accord, le Comité mixte de 

l'AECG établit une liste d'au moins 15 personnes, choisies pour leur objectivité, leur fiabilité et leur 

capacité de discernement, et qui sont disposées et aptes à exercer les fonctions d'arbitre. La liste 

comprend trois sous-listes : une sous-liste pour chaque Partie et une sous-liste de personnes qui ne 

sont pas des ressortissants de l'une ou l'autre des Parties et qui pourraient exercer les fonctions de 

président. Chaque sous-liste comprend au moins cinq personnes. Le Comité mixte de l'AECG peut 

examiner la liste à tout moment et fait en sorte qu'elle soit conforme au présent article.

2. Les arbitres doivent avoir des connaissances spécialisées en droit commercial international. 

Les arbitres qui exercent les fonctions de président doivent également avoir de l'expérience en tant 

qu'avocat-conseil ou membre d'un groupe spécial dans le cadre de procédures de règlement des

différends sur des questions relevant du champ d'application du présent accord. Les arbitres sont 

indépendants, agissent à titre personnel et ne suivent les instructions d'aucune organisation ni

d'aucun gouvernement, ni ne sont affiliés au gouvernement de l'une ou l'autre des Parties et se 

conforment au Code de conduite qui figure à l'annexe 29-B.

ARTICLE 29.9

Rapport intérimaire du groupe spécial d'arbitrage

1. Le groupe spécial d'arbitrage présente un rapport intérimaire aux Parties dans les 150 jours

suivant l'établissement du groupe spécial d'arbitrage. Le rapport contient :

a) des constatations de fait;
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b) des déterminations sur la question de savoir si la Partie défenderesse s'est conformée à ses 

obligations au titre du présent accord.

2. Chaque Partie peut soumettre des commentaires écrits au groupe spécial d'arbitrage au sujet 

du rapport intérimaire, sous réserve de tout délai fixé par le groupe spécial d'arbitrage. Après avoir 

examiné ces commentaires, le groupe spécial d'arbitrage peut :

a) réexaminer son rapport;

b) effectuer tout autre examen qu'il estime approprié.

3. Le rapport intérimaire du groupe spécial d'arbitrage est confidentiel.

ARTICLE 29.10

Rapport final du groupe spécial d'arbitrage

1. Sauf si les Parties en conviennent autrement, le groupe spécial d'arbitrage remet un rapport 

conformément au présent chapitre. Le rapport final du groupe spécial d'arbitrage énonce les 

constatations de fait, l'applicabilité des dispositions pertinentes du présent accord et les 

justifications fondamentales qui sous-tendent toutes les constatations et conclusions qu'il tire. La 

décision du groupe spécial d'arbitrage contenue dans le rapport final lie les Parties.

2. Le groupe spécial d'arbitrage remet un rapport final aux Parties et au Comité mixte de l'AECG 

dans les 30 jours suivant la remise du rapport intérimaire.

3. Chaque Partie rend accessible au public le rapport final du groupe d'arbitrage, sous réserve du 

paragraphe 39 de l'annexe 29-A.
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ARTICLE 29.11

Procédure urgente

Dans les affaires urgentes, y compris celles qui concernent des marchandises périssables ou 

saisonnières ou des services qui perdent rapidement leur valeur marchande, le groupe spécial 

d'arbitrage et les Parties mettent tout en œuvre, dans toute la mesure du possible, pour accélérer la 

procédure. Le groupe spécial d'arbitrage s'efforce de remettre aux Parties un rapport intérimaire 

dans les 75 jours suivant l'établissement du groupe spécial d'arbitrage et un rapport final dans les 

15 jours suivant la remise du rapport intérimaire. À la demande d'une Partie, le groupe spécial 

d'arbitrage rend une décision préliminaire dans les 10 jours suivant la demande sur l'urgence de 

l'affaire.

Sous-section B

Mise en conformité

ARTICLE 29.12

Mise en conformité avec le rapport final du groupe d'arbitrage

La Partie défenderesse prend toutes les mesures nécessaires pour se conformer au rapport final du 

groupe d'arbitrage. Au plus tard 20 jours après la réception par les Parties du rapport final du groupe 

d'arbitrage, la Partie défenderesse informe l'autre Partie et le Comité mixte de l'AECG de ses 

intentions en ce qui a trait à la mise en conformité.
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ARTICLE 29.13

Délai raisonnable pour la mise en conformité

1. Si une mise en conformité immédiate n'est pas possible, la Partie défenderesse notifie à la 

Partie requérante et au Comité mixte de l'AECG le délai dont elle aura besoin pour la mise en 

conformité, au plus tard 20 jours suivant la réception par les Parties du rapport final du groupe 

d'arbitrage.

2. Dans l'éventualité d'un désaccord entre les Parties sur le délai raisonnable pour se conformer 

au rapport final du groupe d'arbitrage, la Partie requérante demande par écrit au groupe spécial 

d'arbitrage, dans les 20 jours suivant la réception de la notification faite par la Partie défenderesse 

en application du paragraphe 1, de déterminer la durée du délai raisonnable. Cette demande est 

notifiée simultanément à l'autre Partie et au Comité mixte de l'AECG. Le groupe spécial d'arbitrage 

remet sa décision aux Parties et au Comité mixte de l'AECG dans les 30 jours suivant la date de la 

demande.

3. Le délai raisonnable peut être prolongé d'un commun accord des Parties.

4. À tout moment après la première moitié du délai raisonnable et à la demande de la Partie 

requérante, la Partie défenderesse se rend disponible pour discuter des démarches qu'elle entreprend 

pour se conformer au rapport final du groupe d'arbitrage.

5. Avant la fin du délai raisonnable, la Partie défenderesse notifie à l'autre Partie et au Comité 

mixte de l'AECG les mesures qu'elle a prises pour se conformer au rapport final du groupe 

d'arbitrage.
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ARTICLE 29.14

Mesures temporaires en cas de non-conformité

1. Lorsque, dans l'un ou l'autre des cas qui suivent :

a) la Partie défenderesse omet de notifier son intention de se conformer au rapport final du 

groupe d'arbitrage conformément à l'article 29.12 ou le délai dont elle aura besoin pour la 

mise en conformité suivant l'article 29.13.1;

b) à l'expiration du délai raisonnable, la Partie défenderesse omet de notifier toute mesure prise 

pour se conformer au rapport final du groupe d'arbitrage;

c) le groupe spécial d'arbitrage sur la mise en conformité visé au paragraphe 6 établit qu'une 

mesure prise pour se conformer est incompatible avec les obligations de cette Partie selon les 

dispositions visées à l'article 29.2,

la Partie requérante est en droit de suspendre des obligations ou de recevoir une compensation. Le 

niveau d'annulation et de réduction est calculé à compter de la date de la notification du rapport 

final du groupe d'arbitrage aux Parties.

2. Avant de suspendre des obligations, la Partie requérante notifie à la Partie défenderesse et au 

Comité mixte de l'AECG son intention de le faire, y compris le niveau des obligations qu'elle 

envisage de suspendre.

3. Sauf disposition contraire du présent accord, la suspension des obligations peut concerner 

toute disposition visée à l'article 29.2 et est limitée à un niveau équivalent à l'annulation ou à la 

réduction causée par la violation.
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4. La Partie requérante peut mettre en œuvre la suspension 10 jours ouvrables après la date de 

réception de la notification visée au paragraphe 2 par la Partie défenderesse, à moins qu'une Partie 

n'ait demandé un arbitrage en application des paragraphes 6 et 7.

5. Un désaccord entre les Parties sur l'existence de toute mesure prise pour se conformer ou sur 

la compatibilité de cette mesure avec les dispositions visées à l'article 29.2 ("désaccord sur la mise 

en conformité"), ou sur l'équivalence entre le niveau de suspension et l'annulation ou la réduction 

causée par la violation ("désaccord sur l'équivalence"), est soumis au groupe spécial d'arbitrage.

6. Une Partie peut convoquer à nouveau le groupe spécial d'arbitrage au moyen d'une demande 

écrite transmise au groupe spécial d'arbitrage, à l'autre Partie et au Comité mixte de l'AECG. En cas 

de désaccord sur la mise en conformité, le groupe spécial d'arbitrage est convoqué à nouveau par la 

Partie requérante. En cas de désaccord sur l'équivalence, le groupe spécial d'arbitrage est convoqué 

à nouveau par la Partie défenderesse. En cas de désaccord portant à la fois sur la mise en conformité 

et sur l'équivalence, le groupe spécial d'arbitrage statue sur le désaccord sur la mise en conformité 

avant de statuer sur le désaccord sur l'équivalence.

7. Le groupe spécial d'arbitrage notifie sa décision aux Parties et au Comité mixte de l'AECG 

selon les délais suivants :

a) dans les 90 jours suivant la demande de nouvelle convocation du groupe spécial d'arbitrage 

dans le cas d'un désaccord sur la mise en conformité;

b) dans les 30 jours suivant la demande de nouvelle convocation du groupe spécial d'arbitrage 

dans le cas d'un désaccord sur l'équivalence;

c) dans les 120 jours suivant la première demande de nouvelle convocation du groupe spécial 

d'arbitrage dans le cas d'un désaccord portant à la fois sur la mise en conformité et sur 

l'équivalence.
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8. La Partie requérante ne suspend pas d'obligations avant que le groupe spécial d'arbitrage 

convoqué à nouveau en application des paragraphes 6 et 7 n'ait rendu sa décision. Toute suspension 

est conforme à la décision du groupe spécial d'arbitrage.

9. La suspension des obligations est temporaire et est appliquée uniquement jusqu'à ce que la 

mesure jugée incompatible avec les dispositions visées à l'article 29.2 ait été retirée ou modifiée de 

manière à ce qu'il y ait conformité avec ces dispositions, comme le prévoit l'article 29.15, ou jusqu'à

ce que les Parties aient réglé le différend.

10. À tout moment, la Partie requérante peut demander à la Partie défenderesse de lui soumettre 

une offre de compensation temporaire, et la Partie défenderesse lui soumet une telle offre.

ARTICLE 29.15

Examen des mesures prises pour se conformer après la suspension des obligations

1. Lorsque, après la suspension des obligations par la Partie requérante, la Partie défenderesse 

prend des mesures pour se conformer au rapport final du groupe d'arbitrage, elle le notifie à l'autre 

Partie et au Comité mixte de l'AECG et demande la fin de la suspension des obligations appliquée 

par la Partie requérante.
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2. Si les Parties ne parviennent pas à un accord sur la compatibilité de la mesure notifiée avec les 

dispositions visées à l'article 29.2 dans les 60 jours suivant la date de réception de la notification, la 

Partie requérante demande par écrit au groupe spécial d'arbitrage de statuer sur la question. Cette 

demande est notifiée simultanément à l'autre Partie et au Comité mixte de l'AECG. Le rapport final 

du groupe d'arbitrage est notifié aux Parties et au Comité mixte de l'AECG dans les 90 jours suivant 

la date de présentation de la demande. Si le groupe spécial d'arbitrage statue que toute mesure prise 

pour se conformer est compatible avec les dispositions visées à l'article 29.2, la suspension des 

obligations prend fin.

SECTION D

Dispositions générales

ARTICLE 29.16

Règles de procédure

La procédure de règlement des différends prévue par le présent chapitre est régie par les règles de 

procédure relatives à l'arbitrage énoncées à l'annexe 29-A, à moins que les Parties n'en conviennent 

autrement.

ARTICLE 29.17

Règle générale d'interprétation

Le groupe spécial d'arbitrage interprète les dispositions du présent accord conformément aux règles 

coutumières d'interprétation du droit international public, y compris celles énoncées dans la 

Convention de Vienne sur le droit des traités. Le groupe spécial d'arbitrage tient également compte 

des interprétations pertinentes figurant dans les rapports des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel 

adoptés par l'Organe de règlement des différends de l'OMC.

ARTICLE 29.18

Décisions du groupe spécial d'arbitrage

Les décisions du groupe spécial d'arbitrage ne peuvent accroître ni diminuer les droits et obligations 

énoncés dans le présent accord.

ARTICLE 29.19

Solutions mutuellement convenues

À tout moment, les Parties peuvent convenir mutuellement d'une solution à un différend au titre du 

présent chapitre. Elles notifient cette solution au Comité mixte de l'AECG et au groupe spécial 

d'arbitrage. Dès la notification de la solution mutuellement convenue, le groupe spécial d'arbitrage 

met fin à ses travaux, et la procédure prend fin.
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ARTICLE 29.17

Règle générale d'interprétation

Le groupe spécial d'arbitrage interprète les dispositions du présent accord conformément aux règles 

coutumières d'interprétation du droit international public, y compris celles énoncées dans la 

Convention de Vienne sur le droit des traités. Le groupe spécial d'arbitrage tient également compte 

des interprétations pertinentes figurant dans les rapports des groupes spéciaux et de l'Organe d'appel 

adoptés par l'Organe de règlement des différends de l'OMC.

ARTICLE 29.18

Décisions du groupe spécial d'arbitrage

Les décisions du groupe spécial d'arbitrage ne peuvent accroître ni diminuer les droits et obligations 

énoncés dans le présent accord.

ARTICLE 29.19

Solutions mutuellement convenues

À tout moment, les Parties peuvent convenir mutuellement d'une solution à un différend au titre du 

présent chapitre. Elles notifient cette solution au Comité mixte de l'AECG et au groupe spécial 

d'arbitrage. Dès la notification de la solution mutuellement convenue, le groupe spécial d'arbitrage 

met fin à ses travaux, et la procédure prend fin.
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CHAPITRE TRENTE

DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 30.1

Parties intégrantes du présent accord

Les protocoles, annexes, déclarations, déclarations communes, mémorandums d'accord et notes de 

bas de page du présent accord en font partie intégrante.

ARTICLE 30.2

Amendements

1. Les Parties peuvent convenir par écrit d'amender le présent accord. Un amendement entre en 

vigueur après l'échange de notifications écrites entre les Parties attestant qu'elles ont accompli leurs 

obligations et procédures internes applicables respectives qui sont nécessaires à l'entrée en vigueur 

de l'amendement, ou à la date convenue par les Parties.
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2. Nonobstant le paragraphe 1, le Comité mixte de l'AECG peut décider d'amender les 

protocoles et annexes du présent accord. Les Parties peuvent approuver la décision du Comité mixte 

de l'AECG, conformément à leurs obligations et procédures internes respectives qui sont 

nécessaires à l'entrée en vigueur de l'amendement. La décision entre en vigueur à la date convenue 

par les Parties. Cette procédure ne s'applique pas aux amendements visant les annexes I, II et III ni

aux amendements visant les annexes des chapitres Huit (Investissement), Neuf (Commerce 

transfrontières des services), Dix (Admission et séjour temporaires des personnes physiques à des 

fins professionnelles) et Treize (Services financiers), sauf l'annexe 10-A (Liste des points de contact 

des États membres de l'Union européenne).

ARTICLE 30.3

Utilisation des préférences

Pour une période de 10 ans après l'entrée en vigueur du présent accord, les Parties échangent des 

données trimestrielles au niveau de la ligne tarifaire des chapitres 1 à 97 du SH pour ce qui est des 

importations de marchandises en provenance de l'autre Partie qui sont assujetties aux taux de droit 

NPF appliqués et aux préférences tarifaires au titre du présent accord. À moins que les Parties n'en 

décident autrement, cette période sera renouvelée pour une période de cinq ans et peut par la suite 

être prolongée par les Parties.

ARTICLE 30.4

Compte des transactions courantes

Les Parties autorisent, dans une monnaie librement convertible et conformément à l'article VIII des 

Statuts du Fonds monétaire international, faits à Bretton Woods le 22 juillet 1944, tous les 

paiements et transferts effectués dans le compte des transactions courantes de la balance des 

paiements entre les Parties.
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ARTICLE 30.5

Mouvement des capitaux

Les Parties se consultent en vue de faciliter le mouvement des capitaux entre elles, en poursuivant 

la mise en œuvre de leurs politiques concernant la libéralisation des capitaux et des comptes 

financiers, et en favorisant un cadre stable et sûr pour l'investissement à long terme.

ARTICLE 30.6

Droits privés

1. Aucune disposition du présent accord n'est interprétée comme conférant des droits ou 

imposant des obligations à des personnes autres que ceux créés entre les Parties en vertu du droit 

international public, ni comme permettant d'invoquer directement le présent accord dans les 

systèmes juridiques internes des Parties.

2. Une Partie ne prévoit pas dans son droit interne de droit d'action contre l'autre Partie au motif 

qu'une mesure de l'autre Partie est incompatible avec le présent accord.

ARTICLE 30.7

Entrée en vigueur et application provisoire

1. Les Parties approuvent le présent accord selon leurs obligations et procédures internes 

respectives.
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2. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle 

les Parties échangent des notifications écrites attestant qu'elles ont accompli leurs obligations et 

procédures internes respectives ou à toute autre date convenue entre les Parties.

3. a) Les Parties peuvent appliquer provisoirement le présent accord à compter du premier 

jour du mois suivant la date à laquelle elles se sont notifié réciproquement 

l'accomplissement de leurs obligations et procédures internes respectives nécessaires à 

l'application provisoire du présent accord, ou à toute autre date convenue entre les 

Parties.

b) La Partie qui a l'intention de ne pas appliquer provisoirement une disposition du présent 

accord notifie d'abord à l'autre Partie les dispositions qu'elle n'appliquera pas 

provisoirement et offre d'engager des consultations dans les moindres délais. Dans les 

30 jours de la notification, l'autre Partie peut, soit s'y opposer, auquel cas le présent 

accord n'est pas appliqué provisoirement, soit présenter sa propre notification de 

dispositions équivalentes du présent accord, le cas échéant, qu'elle n'a pas l'intention 

d'appliquer provisoirement. Si, dans les 30 jours de la deuxième notification, une 

objection est formulée par l'autre Partie, le présent accord n'est pas appliqué 

provisoirement.

Les dispositions qui ne font pas l'objet d'une notification par une Partie sont 

provisoirement appliquées par cette Partie à compter du premier jour du mois suivant la 

dernière notification, ou à toute autre date convenue entre les Parties, à la condition que 

celles-ci aient échangé des notifications conformément à l'alinéa a).

c) Une Partie peut mettre fin à l'application provisoire du présent accord par un avis écrit à 

l'autre Partie. L'application provisoire prend fin le premier jour du deuxième mois 

suivant cette notification.
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d) En cas d'application provisoire du présent accord ou de certaines de ses dispositions, les 

Parties comprennent que l'expression "entrée en vigueur du présent accord" s'entend de 

la date de l'application provisoire. Le Comité mixte de l'AECG et d'autres organes 

établis au titre du présent accord peuvent exercer leurs fonctions pendant l'application 

provisoire du présent accord. Toute décision adoptée dans l'exercice de leurs fonctions 

cessera d'avoir effet si l'application provisoire du présent accord prend fin en application 

de l'alinéa c).

4. Le Canada présente les notifications au titre du présent article au Secrétariat général du 

Conseil de l'Union européenne ou à son successeur. L'Union européenne présente les notifications 

au titre du présent article au ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du Développement 

du Canada ou à son successeur.

ARTICLE 30.8

Extinction, suspension ou incorporation d'autres accords existants

1. Les accords énumérés à l'annexe 30-A cessent d'être applicables et sont remplacés par le 

présent accord. L'extinction des accords énumérés à l'annexe 30-A prend effet à la date d'entrée en 

vigueur du présent accord.

2. Nonobstant le paragraphe 1, une plainte peut être présentée au titre d'un accord énuméré à 

l'annexe 30-A, conformément aux règles et aux procédures prévues par l'accord, aux conditions 

suivantes :

a) le traitement faisant l'objet de la plainte a été accordé lorsque l'accord n'était pas  éteint;
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b) pas plus de trois années se sont écoulées depuis la date d'extinction de l'accord.

3. L'Accord entre la Communauté économique européenne et le Canada concernant le 

commerce des boissons alcooliques, fait à Bruxelles le 28 février 1989, tel que modifié (l'"Accord 

de 1989 sur les boissons alcooliques") et l'Accord entre la Communauté européenne et le Canada 

relatif au commerce des vins et des boissons spiritueuses, fait à Niagara-on-the-Lake le 

16 septembre 2003 (l'"Accord de 2003 sur les vins et les boissons spiritueuses"), sont incorporés au 

présent accord et en font partie intégrante, tels qu'ils sont modifiés par l'annexe 30-B.

4. Les dispositions de l'Accord de 1989 sur les boissons alcooliques ou de l'Accord de 2003 sur 

les vins et les boissons spiritueuses, tels qu'ils sont modifiés et incorporés au présent accord, 

l'emportent dans la mesure où il y a incompatibilité entre les dispositions de ces accords et toute 

autre disposition du présent accord.

5. L'Accord de reconnaissance mutuelle entre la Communauté européenne et le Canada

(l'"Accord de reconnaissance mutuelle"), fait à Londres le 14 mai 1998, s'éteint à la date de l'entrée 

en vigueur du présent accord. En cas d'application provisoire du chapitre Quatre (Obstacles 

techniques au commerce), conformément à l'article 30.7.3a), l'Accord de reconnaissance mutuelle 

ainsi que les droits et obligations en découlant sont suspendus à partir de la date de l'application 

provisoire. En cas de cessation de l'application provisoire, la suspension de l'Accord de 

reconnaissance mutuelle prend fin.
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6. Les Parties reconnaissent les progrès réalisés au titre de l'Accord entre la Communauté 

européenne et le gouvernement du Canada relatif aux mesures sanitaires de protection de la santé 

publique et animale applicables au commerce d'animaux vivants et de produits animaux, fait à 

Ottawa le 17 décembre 1998 (l'"Accord vétérinaire"), et confirment leur intention de poursuivre 

leurs efforts en ce sens dans le cadre du présent accord. L'Accord vétérinaire s'éteint à la date 

d'entrée en vigueur du présent accord. En cas d'application provisoire du chapitre Cinq (Mesures 

sanitaires et phytosanitaires), conformément à l'article 30.7.3a), l'Accord vétérinaire ainsi que les 

droits et obligations en découlant sont suspendus à partir de la date de l'application provisoire. En 

cas de cessation de l'application provisoire, la suspension de l'Accord vétérinaire prend fin.

7. La définition de l'expression "entrée en vigueur du présent accord" figurant à l'article 30.7.3d) 

ne s'applique pas au présent article.

ARTICLE 30.9

Extinction

1. Une Partie peut dénoncer le présent accord en donnant un avis écrit d'extinction au Secrétariat 

général du Conseil de l'Union européenne et au ministère des Affaires étrangères, du Commerce et 

du Développement du Canada, ou à leurs successeurs respectifs. Le présent accord s'éteint 180 jours 

après la date de cet avis. La Partie qui donne un avis d'extinction fournit aussi une copie de l'avis au 

Comité mixte de l'AECG.
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2. Nonobstant le paragraphe 1, dans l'éventualité de l'extinction du présent accord, les 

dispositions du chapitre Huit (Investissement) restent en vigueur pendant une durée de 20 ans après 

la date d'extinction du présent accord, en ce qui concerne les investissements effectués avant cette 

date. 

ARTICLE 30.10

Adhésion de nouveaux États membres de l'Union européenne

1. L'Union européenne notifie au Canada toute demande d'adhésion à l'Union européenne faite 

par un pays.

2. Durant les négociations entre l'Union européenne et le pays qui sollicite l'adhésion, l'Union 

européenne :

a) fournit, à la demande du Canada et dans la mesure du possible, des informations sur toute 

question couverte par le présent accord;

b) tient compte de toute préoccupation exprimée par le Canada.

3. L'Union européenne notifie au Canada l'entrée en vigueur de toute adhésion à l'Union 

européenne.

4. Dans un délai suffisant avant la date d'adhésion d'un pays à l'Union européenne, le Comité 

mixte de l'AECG examine les effets de cette adhésion sur le présent accord et décide de tout 

ajustement ou de toute mesure de transition nécessaires.
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5. Tout nouvel État membre de l'Union européenne adhère au présent accord à compter de la 

date de son adhésion à l'Union européenne au moyen d'une clause à cet effet dans l'acte d'adhésion à 

l'Union européenne. Si l'acte d'adhésion à l'Union européenne ne prévoit pas l'adhésion automatique 

de l'État membre de l'Union européenne au présent accord, l'État membre de l'Union européenne 

concerné adhère au présent accord en déposant un acte d'adhésion au présent accord auprès du 

Secrétariat général du Conseil de l'Union européenne et du ministre des Affaires étrangères, du 

Commerce et du Développement du Canada ou de leurs successeurs respectifs.

ARTICLE 30.11

Textes faisant foi

Le présent accord est rédigé en double exemplaire, en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, 

danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettone, 

lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, suédoise et 

tchèque, chaque version linguistique faisant également foi.
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SECTION A 

Déclaration sur l'administration par l'Union européenne des contingents 

tarifaires de bœuf, de veau et de porc dans le cadre du présent accord 
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SECTION B 

Déclaration sur l'administration par le Canada des contingents 

tarifaires de fromage dans le cadre du présent accord 
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Article premier 

Accord mondial de 1998 administré par le Forum mondial de l'harmonisation des 

Règlements concernant les véhicules (WP.29) Accord mondial de 1998
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Accord mondial de 1998

Article 2 

Article 3 

Accord mondial de 1998
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730



731730



732



733732



734



735734



736



737736



738



739738



740



741740



742



743742



744



745744



746



747746



748



749748



750



751750



752



753752



754



755754



756



757756



758



759758



760



761760



762



763762



764



765764



766



767766



768



769768



770



771770



772



773772



774



775774



776



777776



778



779778



780



781780



782



783782



784



785784



786



787786



788



789788



790



791790



792



793792



794



795794



796



797796



798



799798



800



801800



802



803802



804



805804



806



807806



808



809808



810



811810



812



813812



814



815814



816



817816



818



819818



820



821820



822



823822



824



825824



826



827826



828



829828



830



831830



832



833832



834



835834



836



837836



838



839838



840



841840



842



843842



844



845844



846



847846



848



849848



850



851850



852



853852



854



855854



856



857856



858



859858

 



860



861860



862



863862



864



865864



866



867866



868



869868



870



871870



872



873872



874



875874



876



877876



878



879878



880



881880



882



883882



884



885884



886



887886



888



889888



890



891890



892



893892



894



895894



896



897896



898



899898



900



901900



902



903902

Notes afférentes à l'annexe 19-1 de l'Union européenne 

 

 



904



905904



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


